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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi 21 janvier 2020 à 19h00, à l'hôtel de ville, 
en la salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1        Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2             Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h02. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 001-01-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance en retirant le point 
suivant : 
 
2.1.7. Dépôt et approbation du rapport des prévisions budgétaires 2020 

de l’Office municipal d’habitation de Saint-Colomban; 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 04 à 19 h 08. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 
 Groove patin le 31 janvier et le 7 février 2020. 
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Madame la conseillère Isabel Lapointe (district 3) 
 
 Souper de l`Âge d’or (soirée Saint-Valentin), le 8 février 2020. 
 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Remerciements suite à la collecte de sang du Conseil municipal; 
 La Fête hivernale le 25 janvier 2020; 
 Vernissage de Marguerite Minart et Yvon Dubrecq à la 

bibliothèque le 2 février 2020; 
 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Hockey parents-enfants au parc Phelan; 
 Hockey pour adultes avec arbitre; 
 Mot pour Jean Bouchard, maire de Mirabel. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 09 à 19 h 10. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur David Dinelle (APCHQ) 
 
 Le règlement 3009. 
 
 
RÉSOLUTION 002-01-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-2020 DÉCRÉTANT 
L'IMPOSITION DES TAUX DE TAXATION, DE COMPENSATION ET DE 
LA TARIFICATION DE DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX POUR 
L'ANNÉE 2020 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance extraordinaire du 10 décembre 2019 par madame la conseillère 
Isabel Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1001-2020 décrétant l'imposition des 
taux de taxation, de compensation et de la tarification de différents 
services municipaux pour l'année 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 003-01-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2020 – TARIFICATION 
DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX ABROGEANT ET 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1002-2019, TEL QU'AMENDÉ 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance extraordinaire du 10 décembre 2019 par madame la conseillère 
Danielle Deraiche; 
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CONSIDÉRANT que l’article 5 (permis de feu) et l’article 6 (cours de 
théâtre et conférences) ont été modifiés et que ces modifications ne 
changent pas l’objet du règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1002-2020 – tarification de l'ensemble 
des services municipaux abrogeant et remplaçant le règlement 
1002-2019, tel qu'amendé. 
 
 
RÉSOLUTION 004-01-2020 
DÉPÔT ET APPROBATION DU RAPPORT DES PRÉVISIONS 
BUDGÉTAIRES RÉVISÉES 2019 DE L'OFFICE MUNICIPAL 
D'HABITATION DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport des prévisions budgétaires 2019 de 
l’Office municipal d’habitation de Saint-Colomban lequel prévoyait une 
couverture budgétaire approuvée par la Société d’habitation du Québec 
pour des crédits au montant de quarante-quatre mille quarante-quatre 
dollars (44 044 $); 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions législatives, la Ville a 
approuvé le budget et a émis un paiement au montant de quatre mille 
quarante-quatre dollars (4 044 $) à la suite de l’adoption de la résolution 
319-09-19; 
 
CONSIDÉRANT la réception des prévisions budgétaires révisées par 
l’Office municipal d’habitation du Québec qui prévoit une couverture 
budgétaire pour des crédits de cinquante-deux mille quatre cent quinze 
dollars (52 415 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le budget 2019 révisé, tel que déposé, et d’émettre un 
paiement de mille cent quatre-vingt-dix-sept dollars (1 197 $), soit dix pour 
cent (10 %) du déficit des prévisions budgétaires révisées 2019 
représentant la différence entre les sommes dues et celles déjà 
acquittées; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au poste 
budgétaire 02-520-00-963. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu'il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
___________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MADAME MARIE-NOËLLE TREMBLAY 
À TITRE DE REPRÉSENTANTE DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'OFFICE MUNICIPAL 
D'HABITATION DE SAINT-COLOMBAN 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 
14 janvier 2020, de madame Marie-Noëlle Tremblay à titre de 
représentante de la Ville de Saint-Colomban au conseil d'administration 
de l'Office municipal d'habitation de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 005-01-2020 
OCTROI DE CONTRAT – RÉAMÉNAGEMENT INTÉRIEUR ET 
RÉFECTION DE LA TOITURE DE L'HÔTEL DE VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN (ADM-SP-2018-284) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour le 
réaménagement intérieur et la réfection de la toiture de l'hôtel de ville de 
Saint-Colomban (ADM-SP-2018-284); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 
14 janvier 2020 : 
 

ENTREPRISES PRIX 
Gilca Inc. 215 952,34 $ 
Construction Denis et Ghyslaine Gagnon Inc. 242 661,45 $ 
Groupe Piché Construction Inc. 245 216,96 $ 
Rénovacoeur Rénovation Inc. 250 326,59 $ 
Construction Désormeaux et Bibeau Inc. 287 420,00 $ 
Innovtech Construction Inc. 293 281,15 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur François Emery, 
architecte; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Gilca Inc., et ce, conformément à 
leur soumission datée du 14 janvier 2020, au montant de deux cent 
quinze mille neuf cent cinquante-deux dollars et trente-quatre cents 
(215 952,34 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-100-00-710, projet 2020-02, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de dix (10) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 006-01-2020 
FIN DU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES DE GRAPHISME 
(ADM-SI-2019-312) 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 040-02-19, la Ville de 
Saint-Colomban a octroyé un contrat relatif à des services de graphisme; 
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CONSIDÉRANT que le devis prévoit que le contrat est d’une durée d’une 
année avec la possibilité de renouvellement pour deux (2) années 
optionnelles, à la discrétion du Conseil municipal, pour les années 2020 et 
2021; 
 
CONSIDÉRANT que le fournisseur a mentionné à la Ville qu’il mettait fin 
à ses activités professionnelles; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du coordonnateur des 
communications et relations avec les citoyens; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
DE METTRE FIN au contrat portant le numéro d’appel d’offres 
ADM-SI-2019-312 relatif aux services de graphisme avec l’entreprise 
Design Moveo à compter du 27 janvier 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 007-01-2020 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT RELATIF À L'IMPRESSION ET LA 
LIVRAISON DU BULLETIN MUNICIPAL (ADM-SP-2017-261) 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 455-12-18, la Ville de 
Saint-Colomban a octroyé un contrat relatif à l’impression et à la livraison 
du bulletin municipal (ADM-SP-2017-261); 
 
CONSIDÉRANT que le devis prévoit que le contrat est d’une durée d’une 
année avec la possibilité de renouvellement pour deux (2) années 
optionnelles, à la discrétion du Conseil municipal, pour les années 2020 et 
2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
DE RENOUVELER le contrat avec l’entreprise Imprimerie L’Empreinte 
Inc., pour l’année 2020, au montant de dix-huit mille six cent quatre-vingt-
un dollars et soixante-cinq cents (18 681,65 $), excluant les taxes 
applicables, conformément au devis; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 00-130-00-345. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 008-01-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME CLIMAT MUNICIPALITÉS – 
PHASE 3 (CM-3) 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme Climat municipalités - phase 3 (CM-3); 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice générale, ou toute autre personne mandatée 
par cette dernière, à présenter une demande de subvention dans le cadre 
du programme Climat municipalités - phase 3 (CM-3); 
 
D'AUTORISER la directrice générale, ou toute autre personne mandatée 
par cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 009-01-2020 
AUTORISATION DE POSER LA CANDIDATURE DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN DANS LE CADRE DU MÉRITE OVATION 
MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures dans le cadre du mérite Ovation 
municipale organisé par l’Union des municipalités du Québec (UMQ); 
 
CONSIDÉRANT l’occasion pour la Ville de se démarquer quant aux 
différentes sphères de sa compétence en déposant sa candidature 
relativement aux dossiers suivants : 
 
 La piste d’hébertisme adjacente à l’école du Triolet; 
 Le Marché public; 
 Plan d’action Saint-Colomban à Hauteur d’enfant. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la Ville de Saint-Colomban à déposer sa candidature dans 
le cadre du mérite Ovation municipale de l’Union des municipalités du 
Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 010-01-2020 
AUTORISATION DE PAIEMENT – PAVAGE EN FAÇADE DU LOT 
(6 242 728) DU CADASTRE DU QUÉBEC (SECTEUR LE COLOMBIER) 
 
CONSIDÉRANT l'acquisition du lot SIX MILLIONS DEUX CENT 
QUARANTE-DEUX MILLE SEPT CENT VINGT-HUIT (6 242 728) du 
cadastre du Québec par la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit payer le pavage en façade dudit lot; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le paiement du pavage au montant de huit mille quatre 
cent cinquante dollars et quarante-quatre cents (8 450,44 $), excluant les 
taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-625. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 011-01-2020 
NOMINATION DE MEMBRES – DIVERS COMITÉS DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 
  
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder au renouvellement du mandat 
et à la nomination de certains membres de divers comités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
  
DE PROCÉDER aux nominations et renouvellements de mandats comme 
suit : 
 

Comité consultatif d'urbanisme Fin du mandat 
15/01/2021 

Fin du mandat 
15/01/2022 

Serge Pyanykh (renouvellement)  X 
Éric Miljours (renouvellement)  X 
François Allard  X  
Yvan Lambert X  

 
Comité consultatif 
d'environnement 

Fin du mandat 
15/01/2021 

Fin du mandat 
15/01/2022 

Mathieu Bigras (renouvellement)  X 
Marc Lalande X  
Benjamin Brossard X  
Émilie Riopel X  

 
Comité de l'Agenda 21 local Fin du mandat 

15/01/2021 
Fin du mandat 

15/01/2022 
Annie Larochelle (renouvellement)  X 
Nicolas Stival (renouvellement)  X 
Gaétan Demers (renouvellement)  X 
Ayla Scriven (renouvellement)  X 
David Roy  X  
Mélanie Jean  X  

 
Comité de la famille, des aînés et 
des personnes handicapées 

Fin du mandat 
15/01/2021 

Fin du mandat 
15/01/2022 

Sophie Gauthier (nomination)  X 
Johanne Michaud  X  
Jocelyne Mainville (renouvellement)  X 
Normand Beauséjour 
(renouvellement)  X 

Annie Leroux (renouvellement)  X 
 

 
 
RÉSOLUTION 012-01-2020 
AUTORISATION DE FAIRE UNE DEMANDE AUPRÈS DE L'OFFICE DE 
LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE DU CANADA AFIN DE PROTÉGER 
LE NOUVEAU LOGO DE LA VILLE 
 
CONSIDÉRANT le besoin pour la Ville de protéger son nouveau logo; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le greffier ou la greffière adjointe à faire une demande 
auprès de l’Office de la propriété intellectuelle du Canada afin de protéger 
le nouveau logo de la Ville, et ce, pour une somme maximale de cinq 
cents dollars (500 $). 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-341. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires  
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné.  
 
 
 
_________________________________  
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 013-01-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN DÉCEMBRE 2019 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en 
conséquence, le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 
- Assemblée de consultation publique du 03 décembre 2019; 
- Séance ordinaire du 10 décembre 2019; 
- Séance extraordinaire du 10 décembre 2019; 
- Procès-verbal de correction du 19 décembre 2019. 
 
 
DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
TENUE LES 18 ET 19 DÉCEMBRE 2019 RELATIVEMENT AU 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2016 DÉCRÉTANT 
L'ACQUISITION DE DEUX (2) CAMIONS INCENDIE ET AUTORISANT 
UN EMPRUNT D'UN MILLION CINQ CENT MILLE DOLLARS (1 500 000 
$) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Je soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de 
Saint-Colomban, certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 
2016 est de 12 279; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1 239; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
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QUE le règlement numéro 2016 décrétant l'acquisition de deux (2) 
camions incendie et autorisant un emprunt d'un million cinq cent mille 
dollars (1 500 000 $) nécessaire à cette fin est réputé avoir été approuvé 
par les personnes habiles à voter. 
 
 
RÉSOLUTION 014-01-2020 
MANDAT AFIN DE PROCÉDER À LA SIGNATURE DE L’ACTE DE 
VENTE FINALE SUITE AUX ADJUDICATIONS POUR NON-PAIEMENT 
DE L’IMPÔT FONCIER POUR LES ANNÉES 2016, 2017 ET 2018 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et résolu 
unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de procéder à la vente finale des 
adjudicataires des ventes pour défaut de paiement de l’impôt foncier de 
2016, 2017 et 2018; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer tous les documents nécessaires 
afin de finaliser les ventes. 
 
 
RÉSOLUTION 015-01-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, 
appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de six cent 
cinquante-quatre mille cent soixante dollars et cinquante et un cents 
(654 160,51 $), en référence aux chèques numéros 26217 à 26399; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 DÉCEMBRE 2019 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 décembre 2019. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million six mille six cent 
cinquante-cinq dollars et quarante-quatre cents (1 006 655,44 $) en 
référence aux chèques numéros 26099 à 26202 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018- 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 016-01-2020 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LES PROCÉDURES RELATIVES 
À LA VENTE D'IMMEUBLES POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DE 
L’IMPÔT FONCIER PAR LA MUNICIPALITÉ REGIONALE DE COMTÉ 
DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux articles 511 et suivants de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), la Ville désire procéder à la vente 
de certains immeubles inscrits à la liste datée du 14 janvier 2020 pour 
non-paiement de l’impôt foncier; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe, et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale, le greffier ou la trésorière à entreprendre toutes les 
démarches nécessaires auprès de la Municipalité régionale de comté de 
La Rivière-du-Nord afin que celle-ci procède à la vente pour défaut de 
paiement de l’impôt foncier des immeubles inscrits sur cette liste. Cette 
vente aura lieu le 11 juin 2020 aux bureaux administratifs de la 
Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord situés à 
Saint-Jérôme. 
 
D’AUTORISER madame Chantal Ménard ou, en son absence, la 
trésorière, afin de représenter les intérêts de la Ville lors de la vente pour 
taxes. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 575-2020-02 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 575 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 190 000 $ POUR DES 
TRAVAUX DE CONSTRUCTION CONCERNANT LE BOUCLAGE DE 
L'AQUEDUC SUR LA MONTÉE DE L'ÉGLISE, ENTRE LA RUE DES 
HAUTBOIS À LA VOIE D'ACCÈS ÉCOLES, À L'INTÉRIEUR DES 
LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 575-2020-02 
abrogeant le règlement numéro 575 décrétant un emprunt de 190 000 $ 
pour des travaux de construction concernant le bouclage de l'aqueduc sur 
la montée de l'Église, entre la rue des Hautbois à la voie d'accès écoles, à 
l'intérieur des limites de la Municipalité, et dépose également un 
exemplaire du projet de règlement. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2017 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE 
RÉHABILITATION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES D'UNE 
PARTIE DE CERTAINES RUES (PROGRAMMATION 2020) ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT D’UN MILLION CINQ CENT MILLE 
DOLLARS (1 500 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2017 décrétant des 
travaux de réhabilitation des infrastructures routières d'une partie de 
certaines rues (programmation 2020) et autorisant un emprunt d’un million 
cinq cent mille dollars (1 500 000 $) nécessaire à cette fin, et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 11 DÉCEMBRE 2019 AU 21 JANVIER 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 11 décembre 2019 au 21 janvier 2020. 
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RÉSOLUTION 017-01-2020 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – DIRECTEUR DU SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 211-06-19, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Jean Lacroix à titre de directeur du 
Service de sécurité incendie, et ce, à compter du 22 juillet 2019, selon les 
termes établis par la politique portant sur les conditions de travail offertes 
aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, monsieur Jean Lacroix a 
rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Jean Lacroix et 
de confirmer le statut d’employé cadre régulier. 
 
 
RÉSOLUTION 018-01-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE AVEC LE 
SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE (SCFP), 
SECTION LOCALE 3795 ET L’EMPLOYÉ 700 017 RELATIVEMENT 
AUX GRIEFS 2018-03, 2018-04 ET 2018-06 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville, le Syndicat canadien de 
la fonction publique, section locale 3795 et l’employé 700 017 relative aux 
griefs 2018-03, 2018-04 et 2018-06; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer l’entente avec le Syndicat 
canadien de la fonction publique, section locale 3795 et l‘employé 700 017 
relative aux griefs 2018-03, 2018-04 et 2018-06. 
 
 
RÉSOLUTION 019-01-2020 
ENTÉRINER LA SIGNATURE D’UNE ENTENTE PARTICULIÈRE AVEC 
LE SYNDICAT DES POMPIERS DU QUÉBEC, SECTION LOCALE 
SAINT-COLOMBAN RELATIVEMENT À L'ACCEPTATION D'UN 
CONGÉ SANS SOLDE 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat des 
pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban, relative à 
l'acceptation d'un congé sans solde; 
 
CONSIDÉRANT que des modifications à ladite entente étaient requises; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à entériner la signature de l’entente avec 
le Syndicat des pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban. 
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RÉSOLUTION 020-01-2020 
MANDAT À L’UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) AFIN 
D'ASSISTER LA VILLE DANS LE CADRE DU MAINTIEN DE L'ÉQUITÉ 
SALARIALE 2020 DES EMPLOYÉS DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est membre de l’Union 
des municipalités du Québec (UMQ); 
 
CONSIDÉRANT l’obligation légale de procéder à l’équité salariale 2020; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) afin de l’assister dans le cadre du maintien de l’équité 
salariale des employés de la Ville de Saint-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER l’Union des municipalités du Québec (UMQ), et plus 
particulièrement le Carrefour du capital humain, afin d’agir à titre de 
conseiller dans le cadre du maintien de l’équité salariale des employés de 
la Ville de Saint-Colomban. 
 
La présente résolution ne peut en aucun temps être considérée comme 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE 
DÉCEMBRE 2019 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, 
ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de décembre 2019 du 
Service d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE DÉCEMBRE 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 17 décembre 2019 
est déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 021-01-2020 
DÉROGATION MINEURE – 122, CHEMIN DU ROI 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 17 décembre 2019 concernant la dérogation mineure 
2019-00304; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 19 décembre 2019 sur le 
site Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 
2019-00304; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2019-00304 telle que 
recommandée. 
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No 2019-00304 
 
Nature et effets: vise à réduire la distance entre le garage isolé et le 
bâtiment principal à 1,83 mètre au lieu de 3 mètres le tout tel qu’il appert 
au plan minute 3340 préparé par Frédérick Brisson, arpenteur-géomètre, 
en date du 26 septembre 2013. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 6069-12-4019; 
                                                       Cadastre : 1 671 928; 
                                                       Adresse : 122, chemin du Roi. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3009 RELATIF AU 
PAIEMENT D'UNE CONTRIBUTION DESTINÉE À FINANCER TOUT OU 
PARTIE D'UNE DÉPENSE LIÉE À L'AJOUT, L'AGRANDISSEMENT OU 
LA MODIFICATION D'INFRASTRUCTURES OU D'ÉQUIPEMENTS 
MUNICIPAUX 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3009 relatif au 
paiement d'une contribution destinée à financer tout ou partie d'une 
dépense liée à l'ajout, l'agrandissement ou la modification d'infrastructures 
ou d'équipements municipaux requise pour assurer la prestation accrue 
de services municipaux découlant de l’intervention visée par une 
demande de permis. 
 
 
RÉSOLUTION 022-01-2020 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3009 RELATIF AU 
PAIEMENT D’UNE CONTRIBUTION DESTINÉE À FINANCER TOUT OU 
PARTIE D’UNE DÉPENSE LIÉE À L’AJOUT, L’AGRANDISSEMENT OU 
LA MODIFICATION D’INFRASTRUCTURES OU D’ÉQUIPEMENTS 
MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 3009 relatif au paiement 
d’une contribution destinée à financer tout ou partie d’une dépense liée à 
l’ajout, l’agrandissement ou la modification d’infrastructures ou 
d’équipements municipaux; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 03 février 2020 à 
compter de 19 h 00. 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2020-09 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER LA GRILLE DES USAGES ET DES NORMES DE LA 
ZONE H1-059 ET D'AGRANDIR LA ZONE P1-113 À MÊME LA ZONE 
H1-158 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2020-09 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de 
modifier la grille des usages et des normes de la zone H1-059 et 
d'agrandir la zone P1-113 à même la zone H1-158. 
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RÉSOLUTION 023-01-2020 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
3001-2020-09 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LA GRILLE DES 
USAGES ET DES NORMES DE LA ZONE H1-059 ET D'AGRANDIR LA 
ZONE P1-113 À MÊME LA ZONE H1-158  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 3001-2020-09 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de 
modifier la grille des usages et des normes de la zone H1-059 et 
d'agrandir la zone P1-113 à même la zone H1-158; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 03 février 2020 à 
compter de 19 h 00. 
 
 
RÉSOLUTION 024-01-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2019-08 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 12 novembre 2019 
par madame la conseillère Sandra Mercier; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 
12 novembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 
10 décembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le mercredi 11 décembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du mercredi 11 décembre 2019 au 
19 décembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 19 décembre 2019, aucune demande valide n’a 
été reçue à l’égard du second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2019-08 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier plusieurs 
dispositions. 
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RÉSOLUTION 025-01-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE PE-
2019-VIL-02 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE « LES SENTIERS 
BOISÉS DU VILLAGE », PHASE 2 
 
CONSIDÉRANT que le développement domiciliaire « Les sentiers boisés 
du village », phase 2, rencontre toutes les exigences de la réglementation 
d’urbanisme de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que les certificats d’autorisation ont été délivrés par le 
ministère de l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC); 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer le protocole d’entente 
PE-2019-VIL-02 relatif au développement domiciliaire « Les sentiers 
boisés du village », phase 2; 
 
Le titulaire s’engage à verser à la Ville, lors du dépôt d’une demande de 
permis de lotissement, un montant équivalent à dix pour cent (10 %) de la 
valeur des terrains crées par l’opération cadastrale en date du dépôt de la 
demande de permis. La valeur des terrains est fixée selon les dispositions 
de l’article 117.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-
19.1); 
 
Le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties dans 
un délai maximal deux (2) ans de l'adoption de la présente résolution.                          
À l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et non 
avenue. 
 
Cette résolution est conditionnelle au dépôt et à la conformité des 
documents requis, en vertu du règlement 245-2014 et ses amendements 
concernant les ententes relatives à des travaux municipaux et au 
règlement 246-2014 relatif aux normes et exigences de construction des 
infrastructures routières et du mobilier urbain. 
 
 
RÉSOLUTION 026-01-2020 
PROLONGATION DU DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA RÉSOLUTION 
D’ACCEPTATION DU PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DU 
PROJET DOMICILIAIRE « PROLONGEMENT DES RUES DE 
L'ARTISAN ET DE LA COLOMBIÈRE » 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a accepté le plan projet de 
développement du projet domiciliaire du prolongement des rues de 
l'Artisan et de la Colombière par sa résolution 426-12-16; 
 
CONSIDÉRANT que la validité de cette résolution était d’une durée d’un 
(1)  an et que cette dernière est venue à échéance le 14 décembre 2017; 
 
CONSIDÉRANT la demande de prolongation du délai de validité acceptée 
par le Conseil municipal, par sa résolution 460-12-18, laquelle stipulait 
que la résolution venait à échéance le 14 décembre 2019; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur désire signer le protocole d’entente 
pour la construction d’infrastructures en début d’année 2020; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE PROLONGER le délai de validité de la résolution 460-12-18 de deux 
(2) années supplémentaires, faisant en sorte que l’échéance afin 
d’effectuer les travaux relatifs au plan projet de développement 
domiciliaire du prolongement des rues de l'Artisan et de la Colombière soit 
prolongée jusqu’au 14 décembre 2021. 
 
 
RÉSOLUTION 027-01-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 
115.8 DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS LE 
CADRE DU CONTRÔLE BIOLOGIQUE DES INSECTES PIQUEURS ET 
DES MOUCHES NOIRES PIQUEUSES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a renouvelé le contrat à G.D.G 
Environnement Ltée relativement au contrôle biologique des insectes 
piqueurs et des mouches noires piqueuses; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du Québec 
en vertu de l’article 115.8 de la Loi sur la qualité de l’environnement                 
(RLRQ, c. Q-2) 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER monsieur Réjean Bergevin de la firme G.D.G 
Environnement Ltée, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande d’autorisation au ministère de l’Environnement et 
Lutte contre les changements climatiques du Québec au nom de la Ville 
pour la réalisation du contrôle biologique des insectes piqueurs et des 
mouches noires piqueuses sur le territoire de la Ville de Saint-Colomban 
pour l’année 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 028-01-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D'UN VÉHICULE 
ÉLECTRIQUE POUR LE SERVICE D'AMÉNAGEMENT, 
ENVIRONNEMENT ET URBANISME (URB-DP-2020-369) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'un véhicule 
électrique pour le Service d'aménagement, environnement et urbanisme 
(URB-DP-2020-369); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme a effectué une recherche de prix auprès des 
entreprises suivantes: 
 
 Boisvert Kia; 
 Kia des Laurentides; 
 Albi Kia Saint-Eustache. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES 
PRIX 1 

Livraison 
immédiate 

PRIX 2 
Livraison dans 

2 à 4 mois 

PRIX 3  
Livraison dans 

2 semaines 
Boisvert Kia 50 714,55 $ 49 501,51 $ N/A 
Kia des Laurentides N/A N/A 49 890,17 $ 
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CONSIDÉRANT que l’article 25 du règlement de gestion contractuelle 
permet d’octroyer le contrat au fournisseur ayant présenté l’offre globale la 
plus avantageuse; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est plus avantageux pour la Ville de prendre 
possession du véhicule dans les deux prochaines semaines (prix 
numéro 3); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Kia des Laurentides, au coût de 
quarante-neuf mille huit cent quatre-vingt-dix dollars et dix-sept cents 
(49 890,17 $), incluant les taxes et les subventions applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 17 janvier 2020; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service d'aménagement, environnement et 
urbanisme à signer le contrat; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-600-00-724 projet 2020-03, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 029-01-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D’UN VÉHICULE POUR LE 
SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS (TP-DP-2019-337) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’un véhicule pour le 
Service des travaux publics (TP-DP-2019-337); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Belvédère Nissan; 
 Albi Nissan Mascouche; 
 H. Grégoire Nissan Blainville. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Belvédère Nissan 34 300,00 $ 
Albi Nissan Mascouche 35 337,54 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement : 
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D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Belvédère Nissan, au coût de 
trente-quatre mille trois cents dollars (34 300 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 15 janvier 
2020; 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics à signer le 
contrat; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-224, projet 2019-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 030-01-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D'UN GODET À NEIGE POUR LA 
RÉTROCAVEUSE (TP-DP-2020-370) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'un godet à neige 
pour la rétrocaveuse (TP-DP-2020-370); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Entreprises Desjardins & Fontaine Ltée; 
 Groupe R.Y Beaudoin Inc.; 
 Atelier RF; 
 Garier. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant : 
 

ENTREPRISES PRIX 
Entreprises Desjardins & Fontaine Ltée. 6 415,00 $ 
Groupe R.Y Beaudoin Inc. 5 411,30 $ 
Atelier RF N/A 
Garier N/A 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Groupe R.Y Beaudoin Inc., au 
coût de cinq mille quatre cent onze dollars et trente cents (5 411,30 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 10 décembre 2019; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-726, projet 2020-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 031-01-2020 
DEMANDE D’AJOUT DE DEUX ARRÊTS SUPPLÉMENTAIRES POUR 
LE SERVICE DE TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF (TAC) DE LA 
MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu une demande afin d’ajouter deux 
arrêts pour le TAC; 
 
CONSIDÉRANT que l’organisme de transport a accepté la demande pour 
l’arrêt à l’intersection des rues côte Saint-Paul et montée Brisebois; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal demande à l’organisme de 
transport d’accepter l’installation d’un arrêt à l’intersection des rues côte 
Saint-Paul et côte Saint-Georges; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain, et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER l’installation d’une pancarte portant le numéro C81 à 
l’intersection des rues côte Saint-Paul et montée Brisebois et d’une 
pancarte C82 à l’intersection des rues côte Saint-Paul et côte 
Saint-Georges; 
 
D'AUTORISER l’ajout de l’arrêt C81 à l’intersection des rues côte 
Saint-Paul et montée Brisebois et de l’arrêt C82 à l’intersection des rues 
côte Saint-Paul et côte Saint-Georges. 
 
 
RÉSOLUTION 032-01-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION DE DEUX (2) CAMIONS 
INCENDIE DE TYPE AUTOPOMPE-CITERNE (INC-SP-2018-274) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
l’acquisition de deux (2) camions incendie de type autopompe-citerne 
(INC-SP-2018-274); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 
14 janvier 2020: 
 

ENTREPRISES PRIX 
 OPTION A OPTION B 

Thibault & Associés (L'Arsenal) 1 302 050,00 $ 1 212 050,00 $ 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
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D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Thibault & Associés (L'Arsenal), et 
ce, conformément à leur soumission, option B, datée du 14 janvier 2020, 
au montant d’un million deux cent douze mille cinquante dollars 
(1 212 050,00 $) excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-200-00-724, projet 2020-04; 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 033-01-2020 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 557-2008-02 CONCERNANT LE SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE DE SAINT-COLOMBAN, ABROGEANT ET 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 557-2008 (OBLIGATION DE DÉTENIR 
UN PERMIS DE FEU) 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 557-2008-02 
concernant le Service de sécurité incendie de Saint-Colomban, abrogeant 
et remplaçant le règlement 557-2008 (obligation de détenir un permis de 
feu), et dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 034-01-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE FINANCIÈRE AUX 
INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVES ET SPORTIVES 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d'aide financière aux infrastructures récréatives et 
sportives; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du Programme 
d'aide financière aux infrastructures récréatives et sportives; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 035-01-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN AU MILIEU 
MUNICIPAL EN PATRIMOINE IMMOBILIER 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité de contribuer davantage à la connaissance, 
à la protection, à la mise en valeur et à la transmission du patrimoine 
culturel immobilier en obtenant une aide financière dans le cadre du 
Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du Programme de 
soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier du Québec; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 036-01-2020 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE AU 63E GROUPE SCOUT DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier par le 63E Groupe Scout 
de Saint-Colomban pour l’organisation de la danse (disco) scout pour les 
jeunes de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT la volonté du Conseil municipal de promouvoir l’activité 
physique et sociale des jeunes; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de deux mille dollars 
(2 000 $); 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 037-01-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 7000 – RÈGLES DE 
FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE LA BIBLIOTHÈQUE DE LA 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 10 décembre 2019 par madame la conseillère Isabel 
Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 7000 - règles de fonctionnement des 
services de la bibliothèque de la Ville de Saint-Colomban. 
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RÉSOLUTION 038-01-2020 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 393-10-19 
 
CONSIDÉRANT la demande du ministère de la Culture et des 
Communications d’abroger la résolution 393-10-19 afin d’adopter une 
nouvelle résolution conforme à leurs standards; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la résolution 393-10-19 relative à l’autorisation de procéder 
à une demande de subvention dans le cadre du programme de soutien au 
développement - aménagement. 
 
 
RÉSOLUTION 039-01-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN AU 
DÉVELOPPEMENT – AMÉNAGEMENT 
 
CONSIDÉRANT l’étude d’opportunité relative à l’implantation d’un point 
de service de la bibliothèque sur le territoire de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien au développement – aménagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la teneur de l’étude d’opportunité et des documents 
l’accompagnant, le tout soumis dans le cadre du projet de construction 
d’une nouvelle bibliothèque, documents préparés par une consultante en 
bibliothéconomie datée de janvier 2020 et dont copie est déposée au 
dossier du conseil; 
 
D’APPROUVER le budget pluriannuel d’exploitation « proforma » contenu 
à ladite étude d’opportunité; 
 
DE PORTER le nombre d’heures d’ouverture hebdomadaires à soixante-
dix-huit (78) heures par semaine (niveau bon des normes reconnues) 
suivant la construction de la nouvelle bibliothèque qui se déploiera en 
deux points de service; 
 
D’ENGAGER la Ville à investir un minimum d’un million six cent soixante-
douze mille deux cents dollars (1 672 200 $) correspondant à 60 % du 
coût minimal du projet tel que mentionné dans l’étude d’opportunité; 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme de soutien au développement - 
aménagement; 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque à signer, pour et 
au nom de la Ville, tout document utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente et à déposer la demande dans le programme d’Aide 
aux immobilisations du MCC. 
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PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20 h 11 à 21 h 02. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur David Dinelle (APCHQ) 
 
 Le règlement 3009. 
 
 
Monsieur Yvon Bélanger 
 
 Le règlement 3009; 
 La maison Gaffney-Kennedy. 
 
 
Monsieur Rolland Leduc 
 
 La fête du drapeau du Québec; 
 Les permis de feu; 
 Le Défilé de Noël. 
 
 
Monsieur Serge Primeau 
 
 Le règlement 3009. 
 
 
 
RÉSOLUTION 040-01-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 21h02 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 

[SIGNÉ]              [SIGNÉ] 
__________________________________                 ___________________________________ 
Xavier-Antoine Lalande             Guillaume Laurin-Taillefer 
Maire       Greffier 


